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Risque professionnel – Accident du travail – Secteur public – Articles 3bis et 14, §3, alinéa 3, de la loi du 3 juillet 1967- Membre du personnel de la Communauté française – Enseignant – Indemnisation pour incapacité temporaire totale – Maintien de la rémunération – Article 3bis de la loi du 3 juillet 1967 sur la prévention et la réparation des dommages résultant des accidents du travail, des accidents sur le chemin du travail et des maladies professionnelles dans le secteur public – Article 32 de l'arrêté royal du 24 janvier 1969 relatif à la réparation, en faveur des membres du personnel du secteur public, des dommages résultant des accidents du travail et des accidents sur le chemin du travail.
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COUR DU TRAVAIL DE LIEGE
SECTION DE NAMUR

ARRET

Audience publique du 26 mai 2005
R.G. n° 7.783/05




12ème Chambre
EN CAUSE DE :
LA COMMUNAUTE FRANCAISE DE BELGIQUE,  représentée par son Gouvernement en la personne son Ministre-Président,

APPELANTE, comparaissant par Me Gilles VANDERMEEREN loco Me Philippe BOUILLARD, Avocats,

CONTRE :
D. Christiane, 

INTIMEE, comparaissant en personne, 



Vu les pièces du dossier de la procédure, notamment le jugement rendu le 18 novembre 2004 par le Tribunal du travail de Dinant, 1ère Chambre; 



Vu la requête d'appel reçue au greffe de la Cour du travail de Liège, section de Namur, le 8 février 2005 et régulièrement notifiée;



Vu les conclusions de l'intimée reçues au greffe de la Cour le 21 mars 2005;


Entendu les parties en leurs explications à l'audience du 28 avril 2005;


Ce jour, vidant le délibéré, il a été statué comme suit :

Antécédents
Le 17 février 1992, l'intimée a été victime d'un accident du travail alors qu'elle était, en qualité de professeur d'éducation physique, au service de l'appelante.

Le Service administratif de santé lui a reconnu un taux d'incapacité permanente partielle de 8%, la date de consolidation étant fixée au 1er juillet 1994.

Partant de la considération qu'à la suite de l'accident dont elle avait été victime, elle se voyait confrontée à une impossibilité totale de reprise de son activité, voire de toute réaffectation, elle a, par voie de citation du 16 août 1995, assigné l'appelante afin de se voir reconnaître une incapacité permanente totale de travail.

Le 1er mars 1996, l'intimée a fait l'objet, sur base de l'application de l'article 86, §2, 2°, de la loi du 15 mai 1984, d'une mise à la pension pour cause de maladie et a cessé toute activité professionnelle, ce apparemment en raison de l'absence de passerelle qui lui aurait permis d'être occupée dans un emploi d'éducateur. 

L'appelante a, le 17 février 1997, assigné l'Etat belge en intervention forcée.

Le premier juge a, par jugement du 14 juin 2001, entérinant les conclusions de l'expert désigné par jugement du 18 mars 1999, dit pour droit qu'à la suite de cet accident du travail, l'intimée a subi une incapacité temporaire totale de travail du 17 février 1992 au 30 juin 1994, une incapacité temporaire partielle du 1er juillet 1994 au 7 décembre 1999 et, depuis la date de consolidation du 8 décembre 1999, une incapacité permanente de 12%.

L'appelante a été, selon les termes de ce même jugement, condamnée "à payer à (l'intimée) les indemnités d'incapacité temporaire totale du 17 février 1992 au 7 décembre 1999, à savoir les rémunérations auxquelles elle avait droit au cours de cette période" et "à prendre un arrêté ministériel fixant les modalités de calcul de la rente, à partir du 8 décembre 1999, sur base d'un taux d'I.P.P. de 12% et d'une rémunération annuelle de base de 800.160 francs (19.835,45 euros) à l'indice 138,01, ladite rente étant à charge de l'administration des pensions".


En décembre 2001, l'appelante a versé à l'intimée, en exécution du jugement du 14 juin 2001, au titre d'arriérés, un montant brut de 103.726,07 euros, soit après retenue du précompte professionnel de 15.558,91 euros, un montant net de 88.167,20 euros, montant couvrant la période qui s'étend du 1er mars 1996, date de sa mise à la retraite, au 7 décembre 1999 inclus, veille de la date de la consolidation et de paiement de la rente d'invalidité à charge de l'administration des pensions. 


Le conjoint de l'intimée a introduit, le 23 juillet 2003, auprès de l'administration fiscale, une réclamation visant à ce que, dans le cadre de l'imposition relative à l'année 2002, les montants perçus par cette dernière en 2001 en exécution du jugement du 14 juin 2001 ne soient pas taxés au titre de "rémunérations", mais au titre "d'indemnités d'invalidité".


Le 17 décembre 2003, l'administration fiscale a notifié à l'époux de l'intimée sa décision de rejeter le recours du 23 juillet 2003, ce au motif que l'appelante avait régularisé la situation financière de celle-ci en payant, en exécution du jugement du 14 juin 2001,  les "rémunérations" auxquelles elle avait droit pour la période du 1er mars 1996 au 7 décembre 1999 et a avisé l'intéressé de ce qu'il lui appartenait d'introduire, dans un délai de trois mois à dater de la notification de cette décision de rejet, soit pour le 17 mars 2004, un recours devant le Tribunal de première instance.


L'intimée a, par voie de citation du 20 juillet 2004, au motif qu'elle subissait un préjudice fiscal à la suite de l'exécution du jugement du 14 juin 2001, assigné l'appelante et l'Etat belge en interprétation dudit jugement, partant de la considération que, puisque depuis le 1er mars 1996, elle n'était plus en activité de service mais était pensionnée et ne bénéficiait plus du statut des enseignants, elle ne pouvait plus percevoir une rémunération, mais des indemnités égales ou correspondantes à cette rémunération.   


Elle a ainsi entendu que le premier juge "condamne la Communauté française à (lui) payer les indemnités d'incapacité temporaire totale du 17 février 1992 au 7 décembre 1999, les indemnités correspondant au montant des rémunérations auxquelles (elle) avait droit au cours de cette période, lesquelles indemnités doivent être calculées sur base de la rémunération annuelle de base fixée à la somme de 800.160 francs belges à l'indice 138,01". 


Le premier juge a, par jugement déféré du 18 novembre 2004, dit cette demande en interprétation recevable et dit pour droit que la condamnation de la Communauté française au paiement "des indemnités d'incapacités temporaires totales du 17 février 1992 au 7 décembre 1999, à savoir les rémunérations auxquelles elle avait droit au cours de cette période" doit être lue "des indemnités d'incapacité temporaire totale du 17 février 1992 au 7 décembre 1999, correspondant à la rémunération à laquelle la demanderesse (l'intimée) avait droit au cours de cette période".

L'appel

Il n'apparaît d'aucun document que le jugement déféré aurait été signifié.


L'appelante fait grief au premier juge fait droit à la demande de l'intimée alors que ne se justifiait pas une interprétation du jugement du 14 juin 2001 et moins encore à une modification de son contenu qui devait conduire, non plus à la poursuite du paiement de la rémunération, mais au paiement d'indemnités.


L'appel est recevable pour avoir été introduit dans les formes et délai légaux.

Discussion

L'article 3bis, alinéa 1er, de la loi du 3 juillet 1967 sur la prévention et la réparation des dommages résultant des accidents du travail, des accidents sur le chemin du travail et des maladies professionnelles dans le secteur public, tel qu'applicable depuis le 25 novembre 1998 dispose :

"Sous réserve de l'application d'une disposition légale ou réglementaire plus favorable, les membres du personnel auxquels la présente loi a été rendu applicable bénéficient, pendant la période d'incapacité temporaire jusqu'à la date de reprise complète du travail, des dispositions prévues en cas d'incapacité temporaire totale par la législation sur les accidents du travail ou par la législation relative à la réparation des dommages résultant des maladies professionnelles".


En vertu de l'article 1er, alinéa 1er, 5°, de la dite loi du 3 juillet 1967, le régime de celle-ci s'applique aux établissements d'enseignement organisés par l'appelante.


L'article 32 de l'arrêté royal du 24 janvier 1969 relatif à la réparation, en faveur des membres du personnel du secteur public, des dommages résultant des accidents du travail et des accidents sur le chemin du travail prévoit, quant à lui, que ceux-ci "conservent pendant la période de l'incapacité temporaire la rémunération due en raison de leur contrat de travail ou de leur statut légal ou réglementaire".


Le maintien de leur rémunération dont bénéficient, en cas d'incapacité temporaire, les membres du personnel du secteur public auxquels s'applique cette disposition constitue, au sens de l'article 3bis de la loi du 3 juillet 1967, "une disposition légale ou réglementaire plus favorable"  à l'indemnisation prévue par les articles 22 et suivants de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail à laquelle renvoie ledit article 3bis de la loi du 3 juillet 1967.


L'intimée a perçu, pour la période du 1er mars 1996 au 7 décembre 1999, des montants – 32.401,38 euros (1.307.068 francs) bruts pour la seule année 1999 – qui confirment qu'il y a bien eu maintien de la rémunération.


En tout état de cause – outre ce qui pouvait être dit de l'intérêt à l'action dont pouvait justifier l'intimée, dès lors que son conjoint ne semble pas avoir introduit devant le Tribunal de première instance un recours contre la décision qui lui a été notifiée le 17 décembre 2003 par l'administration fiscale – les termes clairs de l'article 32 de l'arrêté royal du 24 janvier 1969 prévoient que les membres du personnel du secteur public "conservent" leur rémunération et en aucun cas qu'ils peuvent prétendre, comme le prévoit l'article 22 de la loi du 10 avril 1971, à des indemnités calculées sur base de cette rémunération.


L'article 14, §3, alinéa 3, de la loi du 3 juillet 1967 précise par ailleurs qu'en ce qui concerne les membres du personnel visés à l'article 1er, 5°, 6° et 7°, la Communauté ou la Commission communautaire est subrogée de plein droit jusqu'à concurrence de la subvention-traitement ou du salaire qui est payé à la victime pendant la période d'incapacité temporaire.


L'appel doit, en conséquence, être dit fondé en ce qu'il n'y avait, par voie d'interprétation, pas lieu de condamner l'appelante au paiement d'indemnités d'incapacité temporaire du 17 février 1992 au 7 décembre 1999, correspondant à la rémunération à laquelle (l'intimée) avait droit au cours de cette période.   


PAR CES MOTIFS,


LA COUR,


Après en avoir délibéré,


Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire;


Statuant publiquement et contradictoire​ment,


Dit l'appel recevable et fondé;


Réformant, hormis quant aux dépens, le jugement déféré du 18 novembre 2004,


Dit n'y avoir pas lieu de condamner l'appelante au paiement d'indemnités d'incapacité temporaire pour la période du 17 février 1992 au 7 décembre 1999 durant laquelle, conformément à l'article 32 de l'arrêté royal du 24 janvier 1969, il y a eu maintien de la rémunération;


Délaisse, comme de droit, à la charge de l'appelante, les dépens d'appel, s'il en est et à ce jour non liquidés;
    


Ainsi jugé par :
Monsieur Pol DELOOZ, Président de Chambre,

Monsieur Claude HIERNAUX, Conseiller social au titre d'employeur,

Monsieur Francy CAREME, Conseiller social au titre de salarié,

qui ont assisté aux débats de la cause




et prononcé en langue française à l'audience publique de la douzième Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Namur, au Palais de Justice de Namur, le VINGT-SIX MAI DEUX MILLE CINQ par le même siège, sauf Monsieur Claude HIERNAUX qui, empêché, a été remplacé par Monsieur Bernard VANASSCHE, Conseiller social au titre d'employeur,  

assisté de Monsieur Frédéric ALEXIS, Greffier adjoint.

Suivi de la signature du siège ci-dessus

